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T

Comité constitutionnel, lequel avait lui-même de
lointaines relations avec le projet de « jurie
constitutionnaire » conçu par Sieyès pour la
Constitution de 1795. À la différence du Comité
constitutionnel de la IVe République, le Conseil
constitutionnel de la Ve République n’est plus
une créature du Parlement dans la mesure où il
n’est plus composé de députés et sénateurs élus
par les Assemblées, mais de membres nommés
par le Président de la République, le Président du
Sénat et le Président de l’Assemblée nationale,
trois institutions qui, en principe, du chef de leurs
fonctions, sont réputées être au-dessus des partis.
Dans le même ordre d’idées, les différents
contrôles de constitutionnalité et autres que le
Conseil constitutionnel exerce ont puisé dans les
traditions qu’avait forgées le Conseil d’État au fil
du xixe siècle, qu’il s’agisse de l’excès de pouvoir
administratif qui a nourri l’excès de pouvoir législatif, du contentieux de l’interprétation d’actes
ou de contrats administratifs qui a structuré la
procédure et le mécanisme de la QPC, ou du
contentieux des élections des conseils généraux,
municipaux et d’arrondissement qui a servi de
toile de fond au contrôle des élections législatives.

racer les perspectives d’une discipline juridique consiste à envisager ses évolutions
probables ou possibles à partir des acquis du
passé et des nécessités du présent. L’entreprise
ne peut être menée à bien qu’à partir de points
de repère fiables et sûrs. La loi organique
n o 2008-695 du 15 juillet 2008 relative aux
archives du Conseil constitutionnel ayant ramené
le délai de leur communicabilité de 60 à 25 ans,
nous disposons aujourd’hui de sources de première main sur la pratique contentieuse du
Conseil qui permettent de mieux cerner l’intérêt,
voire la nécessité, d’inclure des enseignements
de droit constitutionnel comparé dans les formations de droit privé et public.
En 1958, les constituants ont reconstruit le
régime parlementaire français de fond en
comble, sans s’inspirer de modèles étrangers. Ils
lui ont donné l’équilibre et la stabilité qui lui
manquaient par des moyens originaux qui,
comme l’a dit le Président de la République
devant le Conseil constitutionnel, sont « issus de
traditions qui ont organisé notre paysage intellectuel et politique et même structuré notre
inconscient collectif »1. Le Conseil constitutionnel est l’un d’entre eux. Il est issu d’un organe
qui avait été créé par la Constitution de 1946, le

1. Transcription du discours du Président Emmanuel Macron au Conseil constitutionnel, 5 oct. 2018, p. 1.
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Les droits étrangers n’ayant influencé ni l’élaboration ni la pratique de la Constitution, à première vue, le Conseil constitutionnel n’avait
aucune raison de s’intéresser au droit comparé
(I). Mais, après 1986, les procès-verbaux de ses
délibérés montrent que, dans certaines affaires,
celui-ci a pesé sur sa jurisprudence, et parfois de
manière décisive (II).

sime, si ce n’est de manière anecdotique. Le
Conseil constitutionnel sait ce qui se passe à
l’étranger, mais il n’en a pas besoin. En 1977,
lorsqu’il débat du projet de modification du
règlement de l’Assemblée nationale qui renforce
les garanties des personnes auditionnées par les
commissions d’enquête et de contrôle, le Président Roger Frey indique que « tous les excès
auxquels elles ont pu se livrer en France sont
dépassés par ceux auxquels elles donnent lieu
aux États-Unis. Lors d’une conversation récente
avec des parlementaires américains qui appartenaient aux deux grands partis de ce pays, il a pu
constater que ses interlocuteurs étaient au moins
d’accord sur un point, c’est la nocivité de telles
commissions qui usent l’autorité du gouvernement »4.
S’agissant de décisions de juridictions constitutionnelles étrangères, leur mention est inexistante, même dans les cas où on aurait pu s’attendre à ce qu’il en soit fait état. Lorsque François
Goguel rapporte sur le projet de loi relatif à l’IVG
en 1975, il ignore la décision de la Cour suprême
des États-Unis, Roe v. Wade, rendue deux ans
plus tôt et qui est connue par les mouvements de
libération de la femme en France et en Europe.
Au cours de cette période, la seule référence à
une décision étrangère fut celle que fit Georges
Vedel chargé du rapport sur le recours formé en
1984 contre la loi relative à l’enseignement supérieur qui instituait un collège unique d’enseignants-chercheurs pour élire leurs représentants
au conseil d’administration des universités. Le
rapporteur demanda au Conseil constitutionnel
de censurer ledit article au motif qu’il était
contraire au principe constitutionnel d’indépendance des professeurs d’université et il appuya sa
démonstration en précisant in fine : « Quand le
Tribunal constitutionnel allemand a examiné la
constitutionnalité de la loi universitaire allemande, il a déclaré inconstitutionnelles les dispositions qui englobaient dans un seul groupe professeurs et autres enseignants de l’université ;
pour le Tribunal allemand, les professeurs, en

I. L’indifférence du Conseil
constitutionnel au droit comparé
(1958-1986)
Dès le départ, le Conseil constitutionnel a été
pénétré du caractère unique de sa fonction qui
est en tout premier lieu d’empêcher le pays de
retomber dans le gouvernement d’assemblée. Sa
première charge est d’abord de veiller à ce que le
Parlement ne contourne pas les moyens juridiques imaginés pour le contenir dans la limite
de ses pouvoirs (assignation d’un domaine
réservé au législateur avec interdiction d’empiéter sur celui du règlement et, surtout, contrôle
obligatoire de constitutionnalité des règlements
des assemblées2).
Dès sa première grande affaire, le Conseil
constitutionnel fut conscient de la responsabilité
qui lui incombait de faire œuvre créatrice. Le
conseiller Victor Chatenay, rapporteur sur la
conformité du projet de Règlement de l’Assemblée nationale à la Constitution, l’y encouragea
d’ailleurs : « C’est la première fois que vous êtes
appelés à exercer un contrôle qui paraît sans
précédent dans l’histoire constitutionnelle et
dont le droit public comparé ne fournit pas
d’équivalent […] Le caractère de nouveauté de
cette mission n’en recommande pas moins de
délimiter l’objet du contrôle à exercer, d’en définir l’esprit, de proposer enfin une méthode
d’examen et un plan d’étude »3. Autrement dit,
tout était à créer.
Pendant trente-sept ans, l’ouverture sur les
droits constitutionnels étrangers est restée raris-

2. On peut même penser avec M. Badinter que la volonté d’empêcher « que le Parlement ne regagne par ce biais des règlements
les pouvoirs qu’il n’avait pas, ou plus, au niveau du texte constitutionnel (est) peut-être la vraie raison de la création du Conseil
constitutionnel », Cons. const., 7 nov. 1990, no 90-278 DC, Résolution modifiant les articles 16, 24, 29 et 48 du règlement du
Sénat et introduisant dans celui-ci des articles 47 ter, 47 quater, 47 quinquies, 47 sexies, 47 septies, 47 octies, 47 nonies et 56 bis
A, PV 1990-11-07, p. 24.
3. Cons. const., 24 juin 1959, no 59-2 DC, Règlement de l’Assemblée nationale, PV 59-06-16, Rapport p. 1-2.
4. Cons. const., 3 nov. 1977, no 77-86 DC, Résolution tendant à modifier les articles 142 et 143 du règlement de l’Assemblée
nationale, PV 77-11-03, p. 25.
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raison de leur qualification avaient droit à une
représentation distincte au sein des organes dirigeants de l’Université »5.

éthiques (droit à la procréation, recherches génétiques, assistance à la fin de vie). Autrement dit,
ce sont des questions de pur fait. Or, quand il est
juge de la constitutionnalité des lois, le Conseil
constitutionnel ne juge que des questions de
droit. C’est un juge de l’excès de pouvoir législatif6, non de l’arbitraire ou de l’abus de celui-ci.
À l’inverse de l’arbitraire ou de l’abus de pouvoir, notions indéterminées et subjectives, l’excès
de pouvoir n’est constitué que lorsqu’un organe
excède les limites qui lui sont assignées ; encore
faut-il que ces limites existent en droit positif,
donc, qu’il y ait un texte. Sur les questions de pur
fait, il n’y en a pas, par hypothèse et par définition. L’« ancrage »7 textuel si nécessaire pour
fonder le principe énoncé dans la décision est
difficile à trouver. Le rapport de M. Jacques
Robert sur les lois relatives à la Bioéthique parle
de lui-même. Son embarras est évident face aux
« difficultés à trouver dans nos textes constitutionnels non pas des règles, mais des lignes
directrices » ; il met en garde le Conseil constitutionnel contre la tentation de reconnaître,
comme la Cour suprême, de « fausses “normes
constitutionnelles” » et de consacrer « des principes non écrits, de droit positif témoignant de la
volonté démocratique de protéger certaines
libertés dans l’intérêt de tous », ce qui reviendrait
à « s’ériger en constituant »8. Finalement, le

II. L’ouverture du Conseil
constitutionnel au droit comparé
(1986-1994)
À partir de 1986 et jusqu’en 1994, sous la présidence de Robert Badinter, ce ne sont pas moins
de sept décisions du Conseil constitutionnel qui
ont été adoptées après des délibérés faisant référence soit à des décisions de cours étrangères
soit à des principes de droit étranger. Les usages
que le Conseil constitutionnel a fait du droit
comparé ont été de deux ordres. Tantôt il s’en est
servi comme d’une aide à la décision, notamment, en présence de questions difficiles (A) ;
tantôt il en a retenu des principes qu’il a incorporés au droit français pour enrichir le corpus
constitutionnel (B).
A. Les questions difficiles et la recherche
d’une aide à la décision
Les questions réputées « difficiles » le sont, soit
parce qu’elles touchent à des questions politiques (établissement d’une carte électorale) soit
parce qu’elles mettent en cause des questions

5. Cons. const., 20 janv. 1984, no 83-165 DC, Loi relative à l’enseignement supérieur, PV 84-01-19, p. 46. La Cour constitutionnelle
allemande avait été appelée à se prononcer à deux reprises sur une loi du Schleswig-Holstein relative à l’Université. En Allemagne, l’enseignement, et l’enseignement supérieur en particulier, est régi par une loi-cadre qui laisse aux Länder le soin d’en
préciser les modalités d’application. Dans une première affaire, la Cour a déclaré contraire à la loi fédérale sur l’enseignement
supérieur une disposition de la loi qui prévoyait l’élection des organes centraux de l’Université au scrutin uninominal majoritaire
au motif qu’elle était contraire au principe de la représentation proportionnelle prévue dans la loi-cadre fédérale. Dans la
seconde, elle a déclaré contraire à la Loi fondamentale une disposition de la loi fédérale sur l’enseignement supérieur au motif
qu’en prévoyant des échelles de rémunération différentes selon le rang des enseignants, mais en les qualifiant tous de « professeurs », la loi fédérale portait atteinte à la compétence législative des Länder pour distinguer entre les enseignants selon qu’ils
ont ou non rang de professeur, conformément à la tradition de la fonction publique professionnelle, v. D.P. Kommers, The
Constitutional Jurisprudence of the Federal Republic of Germany, 2nd ed., Duke UP, Durham and London, 1997, p. 92 et p. 550,
n. 57.
6. La formule semble avoir été introduite par M. André Ségalat au cours du délibéré sur la Cons. const., 16 janv. 1982, no 81-132
DC, Loi de nationalisation. Intervenant après M. Robert Lecourt qui plaide pour « distinguer les objectifs poursuivis par le législateur et les moyens choisis pour les atteindre » et vérifier qu’il n’y a pas de « disproportionnalité (sic) évidente entre les objectifs
et les moyens », le conseiller d’État souligne : « Notre rôle consiste simplement à contrôler la conformité de la loi à la Constitution, c’est-à-dire, à définir et sanctionner les excès de pouvoir du législateur, mais pas à devenir une troisième chambre législative. Nous ne devons pas intervenir de façon trop pointilleuse et définie à l’avance, ce qui nous conduirait à figer le système
juridique français », PV 1981-12-21, p. 12 (italiques ajoutées).
7. Comme le déclare M. Badinter : « Nous ne déclarons, nous Conseil constitutionnel, de principe que lorsque nous trouvons un
ancrage. Il nous faut un filin même ténu », Cons. const., 27 juill. 1994, no 94-343/344 DC, Loi relative au respect du corps
humain et loi relative au don et à l’utilisation des éléments et produits du corps humain, à l’assistance médicale à la procréation
et au diagnostic prénatal, PV 94-07-26-27, p. 26.
8. Ibid., p. 17-18.
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Conseil réussit à « “s’en tirer” avec le seul respect de la dignité humaine »9.

Un autre exemple de recours à la méthode
comparative est la décision de 1988 sur la loi
organique relative à la transparence financière de
la vie politique où là, à l’inverse, la décision
étrangère a servi de repoussoir pour savoir quelle
était la voie à ne pas suivre. Il s’agissait de l’arrêt
Buckley v. Valeo12 qui avait interdit au Congrès
de limiter les dépenses qu’un candidat peut faire
en utilisant ses fonds personnels pour se faire
élire. Le rapporteur, Daniel Mayer, mentionna la
décision, précisant même qu’il « se (devait) de
l’indiquer »13, mais il la jugea inadaptée au texte
examiné qui s’efforçait « de concilier un impératif libéral et un souci d’égalité »14 et contraire à la
jurisprudence du Conseil qui, deux ans plus tôt,
« à mon rapport » précisa-t-il, « a tenu à souligner que la richesse ne devait pas faire obstacle
à l’égalité entre candidats »15.

Au titre des questions politiques, l’exemple le
plus intéressant est la décision que le Conseil a
rendue en 1986 sur le nouveau découpage électoral qui fut adopté avec le retour au scrutin
uninominal à deux tours et l’abandon de la
représentation proportionnelle voulu par le gouvernement Chirac. La majorité au pouvoir avait
tenté de s’assurer la victoire dans les élections
futures et le Conseil devait juger de la conformité
du nouveau découpage au principe de l’égalité
du suffrage.
Pour l’aider à se faire une opinion, le rapporteur, Robert Fabre, lui exposa longuement les
critères qu’un membre de la Cour suprême, le
juge Powell, avait dégagés dans une opinion
individuelle sous la décision Davis v. Bandemer,
rendue six mois plus tôt. La Cour ne l’avait pas
suivi ; mais elle avait reconnu que, sur le plan des
principes, il avait raison en ce sens qu’il y a des
découpages arbitraires qu’il faut censurer, mais
qu’en l’espèce, les requérants n’étaient pas allés
« au-delà d’une simple impression de dilution du
vote », autrement dit, ils n’avaient pas pu prouver que le découpage était arbitraire10. Mutatis
mutandis, placé face à un dilemme identique, le
Conseil constitutionnel a fait la même chose ; il a
décidé qu’il « n’apparaissait pas, en l’état du
dossier […] que les choix effectués aient manifestement méconnu les exigences constitutionnelles »11. Cet aveu d’impuissance, ce non possumus, a conduit le Parlement à intervenir pour
légiférer et attribuer le contrôle des découpages
électoraux à une commission administrative
d’experts indépendants.

B. Les lacunes à combler et la technique
de l’emprunt
En second lieu, le droit comparé a permis au
Conseil constitutionnel de découvrir des principes qui n’existaient pas en droit français et qu’il
a jugé nécessaire d’introduire pour combler ses
lacunes. L’exemple le plus remarquable est le due
process of law américain16 dont les composantes
furent incorporées au droit français par petites
touches au point de complètement changer la
portée du terme de « garantie des droits » qui
figure à l’article 16 de la Déclaration de 1789.
Dès la première année de la présidence de
M. Badinter, la référence au due process of law
apparaît dans ses interventions. En 1986, au
cours du délibéré sur la loi de finances rectificative pour 1986, il proposa d’introduire le principe
de sécurité juridique qui n’existe pas dans notre

9. L’expression est de Mme Noëlle Lenoir, ibid., p. 28. La nécessité d’intégrer en droit français le principe du respect de la dignité
humaine avait été avancée par M. Badinter six mois plus tôt, v. Cons. const., 20 janv. 1994, no 93-334 DC, Loi instituant une
peine incompressible et relative au nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale, PV 94-01-20, p. 11-12.
10. Davis v. Bandemer, 478 US 109 (1986), GACSEU, p. 570 s., 574 § 8.
11. Cons. const., 18 nov. 1986, no 86-218 DC, Loi relative à la délimitation des circonscriptions pour l’élection des députés, cons.
12.
12. Buckley v. Valeo, 424 U.S. 1 (1976), GACSEU, p. 468 et s.
13. Cons. const., 10 mars 1988, no 88-242 DC, Loi organique relative à la transparence financière de la vie politique, PV 88-03-10,
p. 9.
14. Ibid., p. 10.
15. Ibid. La décision visée par le rapporteur est la Cons. const., 18 sept. 1986, no 86-217 DC, Loi relative à la liberté de communication, v. not. cons. 67.
16. La notion de due process of law figure dans les cinquième et quatorzième amendements à la Constitution des États-Unis : « Nul
ne sera privé de vie, de liberté ou de propriété sans due process of law ». L’expression est fort difficile à traduire. La doctrine a
proposé de nombreuses traductions : « procédure légale régulière », « garanties légales », « garanties juridiques », « sans le
bénéfice des protections dues par le droit ».
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droit (l’article 8 de la Déclaration de 1789 ne
garantit la non-rétroactivité des lois qu’en
matière pénale) et il affirma : « Le texte constitutionnel dont on a besoin existe : c’est l’article 16
de la Déclaration de 1789. La garantie des droits
est l’équivalent du due process of law ». Le
Doyen Vedel fit remarquer : « Il est toujours tentant de vouloir empêcher des pratiques désagréables, d’être comme le médiateur, comme
Zorro […] Mais, le principe de non-rétroactivité
des lois ne figure pas dans la Constitution. En
opportunité, il ne faut pas que le Conseil constitutionnel place au niveau constitutionnel l’intangibilité des droits acquis »17. Le Doyen Vedel
l’emporta et le principe de l’intangibilité des
droits acquis n’a pas été incorporé en droit français. Mais là n’est pas l’essentiel parce que le due
process est bien plus que le respect des droits
acquis qui n’en est qu’une facette.

faire un jour ! »19. Et de fait, le « droit au recours »
est devenu un principe constitutionnel que la
jurisprudence administrative, puis le législateur,
ont rendu « de plus en plus effectif et efficace »20. Le Conseil constitutionnel a même
enrichi les garanties de procédure en greffant sur
le principe du due process des techniques propres
au droit allemand dans deux domaines : d’une
part, la procédure pénale et, plus largement, la
matière répressive où il a généralisé le principe de
proportionnalité21 et, d’autre part, la procédure
administrative où il a étendu le droit au recours
aux sanctions administratives dans le domaine
financier et dans celui de l’audiovisuel22.
*
*
*
Des perspectives identiques s’ouvrent-elles
encore au droit constitutionnel comparé ? La
réponse dépendra des circonstances. Celles des
années 1980 ont marqué un moment exceptionnel dans la mesure où la France accepta le droit
de recours individuel devant la Cour européenne
des droits de l’Homme alors qu’à l’époque, le
droit français ne le permettait pas23. Il fallait qu’il
s’adapte pour que la France entre pleinement
dans le droit public européen alors en formation24. Ce fut une volonté politique portée par le
candidat François Mitterrand dans ses 110 propositions pour la France, approuvée par le peuple
français, et dont il confia la responsabilité, une
fois élu, à M. Badinter en le nommant ministre
de la Justice, puis, sa mission achevée Place Vendôme, Président du Conseil constitutionnel.
Celui-ci en a toujours eu conscience. En 1993, il
déclarait aux membres du Conseil constitutionnel : « Vous savez à quel point je suis prudent à
l’idée qu’une décision soit condamnée par la

Le due process repose sur l’idée que l’individu
a des droits constitutionnels corrélés à des procédures qui le protègent contre les décisions arbitraires, capricieuses ou déraisonnables selon le
principe de common law selon lequel là où il y a
un droit, il doit y avoir aussi un remède par voie
de procès ou d’action en justice chaque fois que
ce droit est violé18. Le due process inclut donc
nécessairement « le droit au recours ». Le Président en fit mention dans l’affaire Maîtrise de
l’immigration : « Le droit au recours est constitutionnel » affirma-t-il. Le Secrétaire général,
M. Bruno Genevois, s’empressa de relever :
« C’est seulement un principe général du droit.
Mais le Conseil constitutionnel ne lui reconnaît
pas un caractère constitutionnel » et M. Badinter
rétorqua : « On aura peut-être l’occasion de le

17. Cons. const., 29 déc. 1986, no 86-223 DC, Loi de finances rectificative pour 1986, PV 86-12-29, p. 19-20.
18. Ce principe se trouve chez Blackstone, Commentaries on the Laws of England, vol. 3, p. 23 et sous la plume de John Marshall
dans l’arrêt Marbury v. Madison, 5 U.S. 137, 163 (1803). Le Doyen Vedel en a condensé la portée lors du délibéré sur la Cons.
const., 17 janv. 1989, no 88-248 DC, Loi modifiant la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
en ces termes : « La notion de due process of law renvoie à une procédure », PV 1989-01-17-18, p. 59.
19. Cons. const., 13 août 1993, no 93-325 DC, Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions d’entrée, d’accueil et de
séjour des étrangers en France, PV 93-08-13, p. 62.
20. X. Domino, « Droit au recours et équité du procès devant la justice administrative aujourd’hui », Les nouveaux cahiers du Conseil
constitutionnel, no 44, Juin 2014, p. 35 et s., 38-39.
21. V. B. Genevois, « La jurisprudence du Conseil constitutionnel en 1987 », Annuaire international de justice constitutionnelle,
vol. III, 1987, p. 595-597.
22. V. B. Genevois, « La jurisprudence du Conseil constitutionnel en 1988 », Annuaire international de justice constitutionnelle,
vol. V, 1989, p. 497-499.
23. C’est pourquoi la France n’avait pas accepté le droit de recours individuel devant la Cour européenne. Sans ajustement de nos
procédures publiques et privées, elle eût été condamnée comme le Royaume-Uni avant l’adoption du Human Rights Act (1998).
24. B. Stirn, Vers un droit public européen, coll. « Clefs », LGDJ, Lextenso-éditions, 2e éd., 2015, passim.
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Cour européenne »25. Voilà la raison essentielle
pour laquelle le droit comparé fut si fortement
mobilisé sous sa présidence. C’était le repère qui
servait pour comprendre les changements qui
s’imposaient dans notre droit procédural, public
et privé. De telles occasions ne se présentent pas
tous les jours.
Certes, récemment, il y a eu encore des avancées. Ainsi, la mise en balance des intérêts qui
remonte à la jurisprudence Benjamin du Conseil
d’État (1933) a été renforcée par le ralliement du
Conseil constitutionnel aux trois critères du principe de proportionnalité dégagés par la Cour
allemande, à savoir, nécessité, adaptation et proportionnalité des mesures prises aux objectifs
visés. C’est le cas des atteintes à la liberté d’aller
et de venir, composante de la liberté personnelle26, qui doivent être « nécessaires, adaptées
et proportionnées à l’objectif poursuivi »27. Toutefois, au vu du minutieux ciblage opéré, le ralliement ne vaut que pour les atteintes à certaines
libertés. Ainsi, s’agissant de la liberté d’expression, le Conseil constitutionnel distingue entre
l’expression individuelle qui est apparemment
couverte par la proportionnalité intégrale 28 et
l’expression collective protégée par un test de

« conciliation équilibrée entre les exigences
constitutionnelles (applicables) »29.
La conclusion de cette brève rétrospective
semble s’imposer. Au vu de ces évolutions prudentes, il n’est pas impossible, mais il est douteux si la nécessité ne l’exige pas, que le Conseil
constitutionnel utilise le droit constitutionnel
comparé pour opérer de grands bouleversements dans notre corpus de règles juridiques. En
revanche, il est probable que cette discipline
continuera de servir d’aide à la décision dans le
contrôle de constitutionnalité des lois a priori et,
aujourd’hui, a posteriori. S’agissant des QPC, le
droit constitutionnel comparé est un instrument
très utile dans leur solution, l’esprit du mécanisme étant que les juridictions n’en posent pas
ou, du moins, en posent le moins possible en
utilisant, autant qu’elles le peuvent, les ressources de l’interprétation conforme en « tirant »
sur le texte au besoin pour le rendre compatible
avec la Constitution30. Pour y parvenir, il faut que
les juges aient l’esprit créatif. Rien ne peut mieux
les y préparer qu’une solide connaissance des
méthodes et techniques d’interprétation des
droits étrangers.

25. Cons. const., 11 août 1993, no 93-326 DC, Loi modifiant la loi no 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme du code de procédure
pénale, PV 93-08-11, p. 28.
26. Cons. const., 11 mai 2020, no 2020-800 DC, Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions, § 17.
27. Ibid., § 40.
28. Cons. const., 26 janv. 2017, no 2016-745 DC, Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté, § 193 (l’extension n’a été approuvée que
pour « la répression pénale de la négation, de la minoration ou de la banalisation de façon outrancière d’un crime de génocide,
d’un crime contre l’humanité, d’un crime de réduction en esclavage ou d’un crime de guerre lorsque cette négation, cette minoration ou cette banalisation constituent une incitation à la violence ou à la haine par référence à la prétendue race, la couleur, la
religion, l’ascendance ou l’origine nationale »).
29. Cons. const., 11 mai 2020, no 2020-800 DC, op. cit., § 23.
30. Par exemple, par le principe d’interprétation téléologique de la loi ou par celui d’effectivité, v. P. Sargos, « Existe-t-il des principes
en matière d’interprétation des normes par le juge ? », in S. Caudal (Dir.), Les principes en droit, Economica, 2008, p. 343 et s.
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